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Présentation Fondation pour l’agriculture et la ruralité dans le monde reconnue d’utilité publique



FARM est un laboratoire d’idées et d’actions en faveur du développement par l’agriculture. Elle a été créée en 2005 par des acteurs publics et privés pour promouvoir dans le monde des agricultures et des filières agroalimentaires productives et durables pour favoriser le développement des pays du Sud.



FARM a pour mission de : 1. faire avancer les débats en mobilisant les chercheurs et les acteurs du développement agricole du Sud et du Nord grâce à des études, publications et événements 2. accompagner et initier de nouvelles approches en co-construisant des projets pilotes avec des acteurs locaux, mettre en valeur les savoir-faire et rendre compte des expériences menées 3. renforcer les capacités des acteurs en accompagnant l’autonomisation et la professionnalisation des organisations de producteurs, structurer les filières et améliorer leur productivité par des actions de formation et de conseil.
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Avant propos



du président Carron Ce fut longtemps le continent du sous-développement, de la faim et de la misère : aujourd’hui, l’Afrique est souvent présentée comme le nouvel Eldorado, la terre de toutes les promesses. A en croire les médias, plusieurs Etats africains, forts d’une croissance économique soutenue, pourraient rejoindre le peloton des pays émergents dans les prochaines décennies. S’il faut bien sûr se réjouir des signaux positifs en provenance de cette région, l’« afro-optimisme » béat n’est pas plus fondé que l’excès de pessimisme qui prévalait jusqu’à récemment. Pour que la croissance, en Afrique comme ailleurs, soit réellement inclusive, c’est-àdire profite d’abord aux plus pauvres, il faudra que le secteur agricole et agroalimentaire bénéficie, sur une longue période, d’investissements privés et de politiques publiques de grande ampleur et privilégiant les petites et moyennes exploitations. Car ce secteur, on le sait, peut être un moteur puissant de développement. C’est la mission de FARM que de le rappeler, de suggérer des pistes d’action et d’expérimenter des solutions innovantes avec les acteurs locaux.



Le mot du directeur



Stratégie 2013-2015



Réfléchir, échanger, agir. En 2013, FARM a déployé ses activités sur tous les plans. D’abord en matière de publications, désormais différenciées en plusieurs collections qui reflètent la diversité de ses travaux : Notes, Documents de travail, Etudes, Champs d’acteurs, Points de vue, sans oublier le blog très actif et ouvert à des invités extérieurs. En matière d’évènements, ensuite, avec l’organisation de petits-déjeuners-débats, de colloques et de la traditionnelle conférence internationale de fin d’année. Enfin, en matière de projets pilotes, conçus et mis en œuvre en partenariat avec des groupements d’agriculteurs au Maroc, au Bénin, au Burkina Faso et au Mali. Un nouveau projet pilote a vu le jour, qui vise à soutenir l’émergence d’une interprofession régionale, le Réseau ouest-africain des céréaliers (ROAC). Cette organisation peut contribuer à accélérer l’intégration commerciale de la région et à renforcer le développement de filières agroalimentaires permettant aux agriculteurs d’accéder aux marchés et d’améliorer et de stabiliser leurs revenus. Elle mérite donc qu’on l’appuie. Grâce au soutien des membres fondateurs et des donateurs, FARM actionne tous les leviers à sa disposition pour informer, convaincre et mobiliser les énergies, au Nord comme au Sud. Rapport annuel d’activité 2013
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Laboratoire d’idées s



t n e m e Evèn Objectiver les débats



En 2013 : 6 débats internationaux, 25 leaders agricoles/experts africains orateurs invités par la fondation, plus de 700 participants du secteur agricole et du développement. Colloque international « Nourrir les villes : une chance pour les agricultures familiales ? », 13 décembre 2013 Plus de 220 personnes sont venus au Centre de conférences de l’OCDE pour débattre du rôle et des opportunités des agricultures familiales dans l’approvisionnement alimentaire des villes. Organisé avec Pluriagri, la fondation FARM a permis de couvrir de façon dynamique de nombreuses questions clés liées à l’organisation même de la production et de la transformation ou encore aux politiques publiques permettant d’encourager les agriculteurs familiaux dans le développement de leur production. Les représentants du secteur privé, des pouvoirs publics et des experts présents ont fait de cet événement un débat argumenté et ouvert.



Les enjeux En 2050, deux tiers de la population des pays en développement vivront en ville, contre la moitié aujourd’hui. Cette évolution peut créer de nouvelles opportunités pour les agricultures familiales, à condition qu’elles soient en mesure de répondre aux changements quantitatifs et qualitatifs de la demande. Quelles sont les stratégies des acteurs des filières agroalimentaires, en Afrique subsaharienne, pour nourrir les zones urbaines ? Quels enseignements tirer des politiques mises en œuvre, au Brésil et en Inde, pour permettre aux petites exploitations agricoles de satisfaire les besoins alimentaires des citadins ? Quelles réflexions suscite, pour les pays du Sud, l’expérience française des MIN (marchés d’intérêt national) ?
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etats-unis relocaliser l’aide alimentaire Washington voudrait utiliser de manière « plus efficace et efficiente » le budget de 1,8 milliard de dollars consacré à l’aide alimentaire internationale en 2014, ce qui devrait permettre d’atteindre jusqu’à 4 millions de personnes supplémentaires. Pour cela, il envisage de réduire les achats d’excédents agricoles américains (qui sont ensuite expédiés dans les zones de crise), et privilégier plutôt les achats de produits locaux ou à proximité des zones de crise.



europe Fruits d’été : dix jours de retard



Le froid a freiné de pêches, moins d'abricots le départ de Petit-déjeuner-débat « Sécurité alimentaire : pour des stocksPlus dePrévisions réserve », 30 avril 2013 la végétation. de récolte en tonnes au 24 avril et évolution 2013/2012 Mais les dégâts de gel La fondation a soulevé lors de cet événement récurrente dans les restent limités.une question Pêches et Source



Abricots nectarines politiques agricoles et les négociations commerciales internationales : celle du ans les vergers d’abricotiers, le froid et la pluie Espagne 956 100 + 20 % 83 100 - 13 % a stockage public des denrées pour assurer la sécurité alimentaire des populations. Ce débat ont perturbé la floraiFrance 256 600 -6% 160 100 - 15 % son. Au niveau européen, la permis à plus de 70 participants d’analyser le point récolte devrait de restervue stable de Bernard Valluis, économiste Grèce 301 200 3 % 41 500 42 % par rapport à la moyenne des et praticien de longue date des marchés céréaliers, président délégué de cinq dernières années,actuellement d’après Italie 1 498 600 -2% 214 100 - 13 % les chiffres annoncés au Medl’Association nationale de la meunerie felfrançaise. discutants Carmel Cahill, (1), qui s’est tenu du Deux 22 au 3 012 500 +4% 498 800 - 17 % Total 24 avril à Perpignan. Mais elle chine Volaille grippée Conseillère principale, Direction des échanges etde 17de à l’OCDE et Jean-Luc reculerait % parl’agriculture rapport « Des scientifiques en Chine à 2012. En France, avec des François, chef de la divisionont confirmé agriculture, développement pour la première surfaces qui continuent à pro- rural, souffert dubiodiversité gel. En Espagne, dansde le Gardl’Agence et les Bouches-dufois que le virus de la grippe gresser, la récolte diminuerait après une année 2012 forte- Rhône. « Avec une floraison qui française de développement, Aont mis enà partir débat cette analyse. H7N9 a été transmis de 13 % après une année 2012 ment marquée par le gel et la était belle, la charge en fruits



Les enjeux



d’oiseaux, en l’occurrence de poulets sur un marché de volailles, vers l’homme », indique un communiqué de la revue médicale britannique The Lancet, repris par l’AFP. Le contrôle de l’épidémie chez l’humain « dépendra du contrôle de l’épidémie chez la volaille », selon les auteurs. On recense à ce jour 108 cas humains dont 22 décès.



La forte volatilité des prix agricoles, a remis sous les feux des projecteurs la question du stockage public des denrées. Le débat oppose les tenants de stocks régulateurs, visant à maintenir les cours Maroc dans oléagineux une boostés Dans le cadre du Plan Maroc fourchette déterminée, et les partisans Vert, le pays prévoit de porter les surfaces d’oléagineux de de réserves alimentaires44 000d’urgence, ha actuellement à 127 000 ha en 2020 (85 000 de censées réduire l’impact de latournesol volatilité et 42 000 dedes colza). production locale d’huile prix sur les personnes les plusLaalimentaire vulnérables. passerait de 8 000 t à 93 000 t, soit de 2 % à 19 % M. Valluis propose une troisième voie : des besoins intérieurs. La filière oléagineuse française apportera la constitution de stocks sonde réserve, expertise agronomique et technique et son expérience ayant pour but d’équilibrerdans lales bilans construction de filières. offre-demande de produits agricoles, mais russie 90 Mt de céréales déconnectés de tout objectifMoscou explicite dede table sur une récolte céréales de plus de 90 millions régulation des prix. de tonnes en 2013, contre 71 Mt l’an passé, qui avait été marquée par la sécheresse.



D



Medfel 2013



abondante.



Un potentiel correct Pour les pêchers, seules les variétés les plus précoces ont



grêle, la récolte progresserait de 20 %. En Italie, en France et en Grèce, elle diminuerait légèrement. Le gel des 15 et 16 mars a provoqué quelques dégâts



la consoMMation Progresse En 2012, les quantités d’abricots achetées ont augmenté de 25 % et le nombre d’acheteurs de 8 %. C’est le fruit qui a le plus progressé. Après plusieurs années de baisse, les quantités de pêches et nectarines achetées ont augmenté de 6 %, bien que les prix aient grimpé de 6 % en rayon. « Sur un marché



fluide, les fruits se sont vendus rapidement et ont mieux conservé leur qualité, qui reste un moteur d’achat », analyse Bruno Darnaud, le président de l’AOP Pêches et nectarines. En 2013, celle-ci va tester une nouvelle segmentation qui mettra en avant des fruits d’une qualité gustative sélectionnée.



Paru dans la presse



reste moyenne », commente Bruno Darnaud, le président de l’AOP Pêches et nectarines. Mais les surfaces continuent à diminuer et la récolte annoncée n’est que de 260 000 t. Il reste à espérer que le climat à venir n’entamera pas ce potentiel et stimulera la consommation. Après deux années très difficiles en 2009 et 2011, les prix se sont un peu améliorés en 2012. Mais les producteurs ont encore besoin de bonnes années pour redresser la situation ! Frédérique Ehrhard



(1) Salon international d’affaires de la filière fruits et légumes de l’Euroméditerranée.



Monde Plaidoyer pour un « Pacte de sécurité alimentaire »



la question Des stocks De Denrées agricoles n’a émergé, sous la présidence française du G20 en 2011, que pour être aussitôt circonscrite aux réserves d’urgence. Lors d’un débat le 30 avril à Paris, Bernard Valluis a défendu la constitution de stocks non pas « régulateurs » ni « d’urgence », mais « de réserve ». Pour le président délégué de l’Association de la meunerie française, le but ne serait pas de réguler les prix – on entend déjà les pays exportateurs protester – mais d’équilibrer le bilan offredemande. La Suisse a bien des réserves stratégiques pour l’alimentation, la pharmacie et l’énergie (leur coût est répercuté aux consommateurs à hauteur de 17 CHF/habitant/an, environ 14 e); pourquoi pas les autres ? D’autant que le stockage n’est pas tabou dans tous les domaines : les réserves stratégiques de pétrole sont de mise pour les pays importateurs. Le financement de ces stocks publics étant le nerf de la guerre, Bernard Valluis propose un mécanisme de portage financier auprès du secteur privé (comme dans le cas de la Suisse ou du pétrole). mais les solutions politiques ne seront trouvées, selon lui, que si le droit à la sécurité alimentaire est reconnu comme un principe supérieur aux législations nationales et accords internationaux existants, qui s’impose à eux au lieu de s’en accommoder. Un principe que Bernard Valluis nomme « Pacte mondial pour la sécurité alimentaire ». B. lafeuille LA FRANCE AGRICOLE 3485 - 14 - 03 mAI 2013
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Colloque international « Les filières semencières face au défi alimentaire en Afrique de l’Ouest », organisé avec le soutien du Groupement national interprofessionnel des semences et plants (Gnis), 27 juin 2013 La fondation FARM a réuni une centaine d’agriculteurs, semenciers, chercheurs, Etats, bailleurs de fonds et autres parties prenantes du Nord et du Sud afin de traiter concrètement des enjeux des semences en Afrique de l’Ouest. Les tables rondes ont apporté des éclairages sur la complémentarité entre recherche publique et privée dans le domaine de l’amélioration des ressources génétiques, la mise en place de politiques publiques favorables aux agriculteurs, le développement indispensable des filières semencières locales en y associant agriculteurs et entreprises, la nécessité d’un cadre réglementaire propice à l’innovation variétale, l’utilisation d’une approche intégrée pour promouvoir l’usage des semences et la sensibilisation des agriculteurs à l’emploi de nouvelles variétés.



Les enjeux La hausse de la production devra provenir d’une croissance des rendements des cultures face au recul de la surface cultivée par agriculteur qui est passée en 40 ans de 2,1 à 1,5 ha. Pour répondre à la demande alimentaire, en pleine expansion, l’Afrique de l’Ouest doit accroître fortement, et de manière durable sur le plan social et environnemental, la production et la productivité de son agriculture. De quelle manière la sélection et l’utilisation de semences améliorées peuvent-elles contribuer à relever ce défi ? Quelles devraient être les orientations de la recherche publique et de la recherche privée ? Comment favoriser l’émergence et le développement des filières semencières locales ?



Colloque international « Biodiversité agricole et sécurité alimentaire : Vavilov retrouvé ? », co-organisé avec la Mission Agrobiosciences, Toulouse, 17 septembre Avec plus d’une centaine de participants de tous horizons professionnels, le colloque organisé par FARM et la Mission Agrobiosciences a rempli ses objectifs : rendre compte de la modernité des questions soulevées en son temps par Nikolaï Vavilov et en éclairer les enjeux actuels pour les agriculteurs, les filières agricoles et l’ensemble de la société, dans le cadre d’un débat approfondi, ouvert et pluraliste. L’organisation de ce colloque a été soutenue par le Groupement national interprofessionnel des semences et plants (Gnis), l’Ecole nationale supérieure d’agronomie de Toulouse (Ensat) et l’Ecole nationale de formation agronomique (Enfa).



Les enjeux Nikolaï Ivanovitch Vavilov (1887-1943), grand botaniste et généticien russe, est l’un des premiers scientifiques à avoir saisi le lien essentiel entre la diversité biologique des ressources végétales et la sécurité alimentaire des sociétés. La question de la biodiversité est très présente dans les débats visant à concilier augmentation de la production agricole et protection de l’environnement. A l’occasion du 70ème anniversaire de la mort de Vavilov, le colloque a abordé les enjeux de la biodiversité agricole : quelles stratégies de conservation des ressources génétiques mettre en place ? Où en est le droit international sur le partage de ces ressources ? Comment accroître la diversité dans les systèmes de production agricole ? Rapport annuel d’activité 2013
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Petit-déjeuner-débat « Le Programme biodiesel au Brésil, vecteur de développement », 5 novembre 2013 Caroline Rayol, ex-conseillère du gouvernement brésilien pour le Programme national d’utilisation et de production de biodiesel (PNPB), a dressé le bilan de ce dispositif dans un document de synthèse rédigé pour la fondation FARM. Une pièce à verser au dossier de la contribution des biocarburants au développement agricole, si controversée aujourd’hui. La soixantaine de participants a par ailleurs pu débattre avec François Giraudy, directeur Afrique d’Eco-carbone, et Guénaël Le Guilloux, directeur de Agropol.



Les enjeux Lancé au Brésil en 2004, le PNPB vise en priorité à promouvoir l’intégration économique et sociale des petits agriculteurs et à favoriser le décollage des régions défavorisées. Les biocarburants peuvent être un facteur de développement économique et social s’ils sont mis en œuvre dans un cadre politique et réglementaire favorable.



100.000 exploitations familiales contractualisent leur production de soja Biodiesel au Brésil 07/11/2013 par Frédéric Hénin Terre-net Média Selon le think tank Farm, le programme national de production de biodiesel est l'occasion d'insérer des petites exploitations brésiliennes dans l’économie de marché. Des entreprises se sont engagées à acheter leur récolte de graines de soja.



Le Programme national de la production biodiesel a été présenté lors d’un petit déjeuner débat du 5 novembre 2013 organisé par la Fondation Farm. Caroline Rayol ex-conseillère de la présidence brésilienne) , Jean-Christophe Debar (directeur de la fondation Farm) , Guénaël Le Guilloux (directeur Agropol) et François Giraudy (directeur Afrique Ecocarbone). (©Fondation Farm)



L



ancé en 2004, le Programme national de production et d’utilisation du biodiesel (Pnpb)



conduit à une incorporation obligatoire de biodiesel dans le gazole utilisé pour le transport routier. Depuis 2010, il doit inclure 5 % de biodiesel. Mais pour que le programme profite à une grande partie des agriculteurs brésiliens, le gouvernement a eu l’idée d’associer des dizaines de milliers d’exploitations familiales au programme en contractualisant leur production de soja.
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Paru dans la presse



Table ronde « Les organisations de producteurs en Afrique de l’Ouest et du Centre : attentes fortes, dures réalités », 26 février 2013 Dans le cadre du Salon international de l’agriculture, à Paris, la fondation FARM a eu l’occasion de discuter avec Roger Blein (Bureau Issala) et Célia Coronel (Iram) des résultats de l’étude menée pour FARM sur les organisations de producteurs en Afrique de l’Ouest et du Centre. Freddy Destrait (SOS Faim et Inter-réseaux -Développement rural) et José Tissier (Agence française de développement) ont été invités afin d’apporter leurs expériences et points de vue aux débats. Une centaine de personnes ont par ailleurs pu discuter avec les auteurs de l’étude durant ces quelques heures d’échanges.



Les enjeux Les organisations paysannes africaines ont joué un rôle important dans la réhabilitation des politiques agricoles et dans la réforme des politiques commerciales touchant l’agriculture. Mais leur place dans l’économie agricole n’est pas à la hauteur des attentes des gouvernements et des bailleurs de fonds. Au Burkina Faso, au Cameroun et au Ghana, à l’exception des filières d’exportation, les organisations de producteurs pèsent peu dans la commercialisation des produits agricoles et l’approvisionnement en intrants. Quels défis doivent-elles relever pour devenir des acteurs économiques incontournables ? Comment les politiques publiques peuvent-elles les accompagner pour qu’elles contribuent efficacement à la modernisation des agricultures et à l’amélioration de la sécurité alimentaire ?
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FARM, nouveau membre d’Inter-réseaux Développement rural La fondation a vu sa candidature à Inter-réseaux acceptée lors de l’assemblée générale du 4 avril. La participation à Inter-réseaux permet à FARM de développer des réflexions et des actions en faveur du développement rural avec les autres institutions membres et d’alimenter les réflexions communes.



Inter-réseaux Développement rural Concours photo FARM La fondation a lancé du 25 octobre 2013 au 31 mars 2014, son premier concours de photographies sur le thème «Nourrir les villes : une chance pour les agricultures familiales ?». Les photographies illustrent le rôle des exploitations agricoles familiales et des marchés pour alimenter les capitales mais aussi les villes moyennes africaines. Ce concours est ouvert aux photographes, amateurs ou professionnels, originaires des pays du continent africain. Les résultats de ce concours seront connus en 2014. Composition du jury - Philippe Guionie, photographe professionnel, président du jury - Damien Consola, responsable au pôle image au ministère français de l’Agriculture -Christophe Jacqmin, directeur d’Inter-réseaux développement rural -Fabienne Derrien, adjointe du directeur de FARM
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Laboratoire d’idées urs



e xtéri e s t n



e



em Evèn



L’équipe de la fondation apporte son expertise à différentes occasions : - Présentation de la simulation économique des impacts de la politique agricole du Malawi dans le contexte macroéconomique à la Conférence du Centre d’études des économies africaines sur le thème du « Développement économique en Afrique » de l’Université d’Oxford (Mathilde Douillet, 17 - 20 mars 2013) ; - Intervention à l’atelier « La problématique de l’approvisionnement durable des producteurs en intrants de qualité : rôles et responsabilités des différents acteurs », dans le cadre de la semaine des vingt ans de l’Union des groupements pour la commercialisation des produits agricoles de la Boucle du Mouhoun (UGCPA/BM) (Fabrice Larue, 24 mars 2013) ; - Ouverture de l’assemblée générale de l’Union des groupements pour la commercialisation des produits agricoles de la Boucle du Mouhoun (UGCPA/BM) sur le thème : « Quelles formes d’assurances agricoles promouvoir au Sahel » (Fabrice Larue, 26 mars 2013) ; - Animation d’une session du séminaire « Prospectives et tensions sur l’Eau - des crises de l’eau en 2050 ? », organisé par la Société hydrotechnique de France et l’Association française pour l’étude des irrigations et du drainage (Billy Troy, 30 et 31 mai 2013) ; - Présentation à la conférence internationale du projet européen FOODSECURE à Addis Abeba (Ethiopie) des résultats de la recherche menée conjointement par Mathilde Douillet, chef de projet à FARM et Benoit Daviron, chercheur au Cirad, sur l’évolution des principaux pays impliqués dans le commerce alimentaire international et leur influence sur la sécurité alimentaire mondiale (Présentation par Arlène Alpha, Cirad, 7 - 9 octobre 2013) ; - Présentation des résultats du colloque organisé par FARM sur les filières semencières en Afrique de l’Ouest lors de la table ronde «Partenariat entre les OP et le secteur privé pour promouvoir la production et la diffusion de semences améliorées - quels enjeux et défis»  au Forum des Affaires organisé par le Roppa à Abidjan (Pierre Girard, 29-31 octobre 2013).



FARM aux 4èmes Assises mondiales du financement agricole et rural Les 4èmes Assises du financement agricole et rural ont réuni à Paris plus de 300 personnes venues de 55 pays. Organisées par Crédit agricole SA, ces assises ont porté le débat sur l’accès et la gestion de l’eau, la réduction du risque dans le financement agricole et le rôle des divers acteurs du financement. Fabienne Derrien, adjointe au directeur de la fondation, a contribué à la préparation du programme de ces assises et Jean-Christophe Debar, directeur de FARM, est intervenu sur le thème des agricultures familiales face au défi alimentaire en Afrique subsaharienne. Rapport annuel d’activité 2013
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Poster présenté dans le cadre du Forum mondial de l’irrigation 29 septembre-5 octobre
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Laboratoire d’idées Construire une argumentation solide



s



P



tion a c i l ub



En 2013 : Déploiement des différentes collections de la fondation et foisonnement de publications sur des thèmes variés



Notes Sécurité alimentaire : relancer la production agricole ou fournir une aide sociale ? L’exemple du Malawi (Mathilde Douillet, février 2013) Pour lutter contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire en Afrique, les gouvernements et les bailleurs de fonds ont d’abord privilégié les mesures de relance de la production agricole. Depuis peu, cependant, le renforcement de la protection sociale fait de plus en plus d’adeptes. Après des initiatives pilotes, des filets de sécurité sociaux sont actuellement déployés à grande échelle sur le continent. Au Malawi, les subventions aux intrants ont accru la production de maïs, mais elles ne suffisent pas à faire reculer la pauvreté rurale ni à assurer la sécurité alimentaire quand le contexte extérieur est défavorable. La protection sociale, sous forme de transferts d’espèces, peut apparaître comme concurrente en termes de financement, mais ses effets sont complémentaires. C’est en combinant ces deux programmes — que le Malawi pourrait le mieux répondre à la diversité des besoins de sa population.



￼ Economiser l’eau par des pratiques agricoles innovantes : miracle ou mirage ? (Billy Troy, FARM et Calypso Picaud, AgroParisTech, mars 2013) Le système de riziculture intensive (SRI), l’irrigation au goutte-à-goutte, le semis direct sur couverture végétale (SCV) et le zaï sont des pratiques agricoles dont l’impact positif sur la gestion de l’eau est fréquemment mis en avant. Cependant, les résultats concernant la gestion de l’eau et l’évolution des rendements sont très variables pour les petites exploitations familiales dans les pays en développement. Il existe de fortes contraintes à l’adoption de ces pratiques, comme le changement des itinéraires techniques et l’investissement initial, qui peuvent en limiter la diffusion. De vrais succès en termes de gestion de l’eau et d’augmentation de la production semblent néanmoins possibles, à condition que des stratégies de soutien aux agricultures familiales soient mises en place et permettent l’expérimentation et la co-construction de solutions innovantes avec les autres acteurs du développement agricole. Rapport annuel d’activité 2013
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Productivité agricole : des motifs d’inquiétude ? (I) Les concepts (Mathilde Douillet et Pierre Girard, juillet 2013) Pour renforcer la sécurité alimentaire mondiale et augmenter les revenus et l’emploi dans les pays en développement, la plupart des experts et des décideurs politiques appellent à accroître, de manière durable, la production et la productivité de l’agriculture. La nécessité d’augmenter la production fait quasiment consensus. Mais quelles sont exactement les raisons qui incitent à améliorer la productivité agricole ? Les inquiétudes exprimées à son égard (ralentissement de la croissance des rendements, impact négatif sur l’environnement ou encore réduction du nombre d’exploitations) sont-elles justifiées ? Cette notes explore le concept de productivité agricole, ses déterminants et ses limites.



Etudes ￼ Les organisations de producteurs en Afrique de l’Ouest et du Centre : attentes fortes, dures réalités (Auteurs : Roger Blein (Bureau Issala) et Célia Coronel (IRAM) avec les contributions de Peter Asibey-Bonsu, Guillaume Fongang et Salifou Konaté, février 2013) Cette étude participe à l’élaboration d’un diagnostic sur le rôle des organisations de producteurs (OP) dans l’économie agricole des pays en développement et présente des propositions opérationnelles, tant dans le champ des politiques publiques que dans le domaine du renforcement des compétences des OP. Elle vise à appréhender l’importance économique des organisations de producteurs à travers l’analyse de trois pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre, et à identifier les contraintes internes et externes (institutionnelles, économiques, juridiques, politiques, etc.), en analysant notamment les implications de l’adoption de l’Acte uniforme de l’OHADA (Organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des affaires) relatif au droit des sociétés coopératives. Elle contribue à évaluer le potentiel économique des OP et à préciser les conditions et appuis nécessaires pour qu’elles puissent exprimer ce potentiel pleinement.



Paru sur le web



Article sur l’étude de Roger Blein Réseau national des chambres d’agriculture du Niger
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Documents de travail Assurance et développement agricole : nouvelles dynamiques en Algérie, au Maroc et en Tunisie (Billy Troy, décembre 2013) Au Nord comme au Sud, les agriculteurs sont confrontés à de nombreux risques pouvant provoquer des destructions de récoltes et des baisses importantes de leurs revenus. Ainsi, au Maghreb, le potentiel de développement de l’assurance agricole est important. Cette étude vient donc analyser les dynamiques en cours sur l’assurance agricole au Maghreb et les questions que ces évolutions soulèvent en termes de développement de l’agriculture.



Le Programme biodiesel au Brésil, vecteur de développement (Caroline Rayol, octobre 2013) Lancé au Brésil en 2004, le Programme national d’utilisation et de production de biodiesel (PNPB) vise en priorité à promouvoir l’intégration économique et sociale des petits agriculteurs et à favoriser le décollage des régions défavorisées. Caroline Rayol, ex-conseillère du gouvernement brésilien pour le PNPB, en a dressé le bilan dans un document de synthèse rédigé pour la fondation FARM. Une pièce à verser au dossier de la contribution des biocarburants au développement durable, si controversée aujourd’hui.



Le microcrédit pour l’accès à l’assainissement (Arnaud Assié, août 2013) Ce rapport vise à analyser les cas où le microcrédit a été la solution choisie pour financer l’équipement en latrines des ménages dans les pays en développement. Il s’appuie sur une revue de quatorze expériences menées dans plusieurs pays d’Afrique, en Inde, au Vietnam et au Pérou.



Mieux gérer l’eau par des pratiques agricoles innovantes : quelles perspectives dans les pays en développement ? (Calypso Picaud, AgroParisTech, mars 2013) Une revue des expériences de semis direct sur couverture végétale (SCV), système de riziculture intensive (SRI), zaï et irrigation au goutte-à-goutte.



L’assurance agricole climatique au Brésil : un modèle en construction (Alice Perrin-Janet, juillet 2013) Le Brésil a instauré deux nouveaux programmes d’assurance, correspondants à la dualité de son agriculture, familiale et commerciale. Cette étude en dresse les grandes lignes et analyse ce modèle encore en construction. Rapport annuel d’activité 2013
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Paru dans la presse



ANAlyse



DR



par Jean-christophe Debar, directeur de farm1



Assurance agricole : l’Afrique à la traîne



t



out entrepreneur doit pouvoir se prémunir contre les principaux risques susceptibles d’affecter son activité pour sécuriser ses investissements, augmenter sa production et être compétitif. l’agriculture, très exposée aux aléas climatiques, aux risques sanitaires et à la volatilité des prix, est particulièrement concernée. les pays développés l’ont bien compris : ils ont mis en place des instruments de gestion des risques agricoles ou soutiennent le revenu des agriculteurs pour les aider à faire face aux aléas. Ainsi, l’assurance récolte est un pilier de la politique agricole américaine et fait l’objet d’aides publiques en europe. plusieurs pays émergents (chine, inde, Brésil…) l’ont adoptée. le maroc a entrepris récemment de renforcer son dispositif de couverture des risques climatiques. en revanche, en Afrique subsaharienne, l’immense majorité des agriculteurs ne peuvent compter que sur leurs propres forces quand ils sont touchés par une sécheresse ou une inondation. les conséquences de la quasi-absence de systèmes de gestion des risques climatiques – à de rares exceptions près, dont celle, modeste, du sénégal – sont dévastatrices. celle-ci freine l’augmentation et l’intensification de la production agricole, gêne la construction de filières de transformation, handicape les produits locaux contre les produits importés. les agriculteurs non assurés remboursent moins leurs crédits. cela déstabilise les établissements financiers et grève le budget de l’État, lorsqu’il s’agit de banques publiques. les petits paysans restent prisonniers du piège de la pauvreté. c’est ce constat qui a poussé farm à organiser son colloque annuel, en décembre 2012, sur le thème : « Assurer la production agricole. comment faire des outils assuranciels des outils de développement ? ».



certes, la situation évolue. le g20 agricole, en 2011, a fait prendre conscience de la nécessité d’instaurer des mécanismes de gestion des risques agricoles pour améliorer la sécurité alimentaire dans les pays pauvres. plusieurs projets pilotes d’assurances climatiques indicielles, reposant sur des données météorologiques fournies par des stations terrestres ou des satellites, ont été lancés ces dernières années en Afrique subsaharienne, comme ceux de la fondation syngenta au Kenya ou de plaNet guarantee dans les pays du sahel. mais il s’agit essentiellement de dispositifs de micro-assurance impulsés par le secteur privé, avec l’appui ponctuel de la Banque mondiale ou d’autres institutions. On peut se demander si ces dispositifs pourront toucher un grand nombre d’agriculteurs s’ils ne sont pas soutenus fortement et durablement par les États concernés. c’est l’une des principales conclusions du colloque de farm : pour être pleinement efficace, l’assurance agricole doit s’inscrire dans le cadre de politiques agricoles dotées de moyens suffisants, appliquées avec constance et jouant sur plusieurs leviers pour fournir aux agriculteurs un cadre global de gestion des risques. son succès repose sur des partenariats public-privé bien définis, incluant les organisations de producteurs. les gouvernements africains semblent avoir pris conscience des enjeux. reste à passer aux actes.



L’Afrique à la traîne, Afrique Agriculture mars-avril 2013



(1) la fondation pour l’agriculture et la ruralité dans le monde est basée à paris. reconnue d’utilité publique, fArm est un think tank qui met en avant le rôle crucial de l’agriculture dans le développement. elle est soutenue par l’Agence française de développement et par des entreprises privées. fArm publie des études, édite un blog et organise des conférences ; elle appuie également des projets pilotes, notamment en Afrique (www.fondation-farm.org).



En Afrique subsaharienne, l’immense majorité des agriculteurs ne peuvent compter que sur leurs propres forces quand ils sont touchés par une sécheresse ou une inondation. Photo : C. Poulain/Pixel image



Afrique Agriculture • pAge 31 mArs-Avril 2013



Champs d’acteurs ￼ Renforcement des capacités des agriculteurs en Afrique de l’Ouest : viabilité d’un service de conseil agricole mis en place par une organisation de producteurs (Rosanne Chabot, Patrick Dugué, Pierre Girard, juillet 2013) Depuis 2009, l’UGCPA/BM (Union des groupements pour la commercialisation des produits agricoles de la Boucle du Mouhoun), au Burkina Faso, a mis en place un service de conseil à l’exploitation familiale (CEF) pour ses membres. Ce service a pour objectif de favoriser l’apprentissage et la formation des agriculteurs en mettant l’accent sur la maîtrise de la gestion technico-économique de l’exploitation agricole, suivant quatre axes principaux : prévoir, mettre en œuvre, analyser et évaluer. Après trois années de fonctionnement du service CEF, la fondation FARM, Ingénieurs sans frontières – Canada (ISF) et le Centre international de recherche en agronomie pour le développement (Cirad) ont accompagné l’UGCPA/BM pour en dresser le bilan, afin de réfléchir aux conditions de sa pérennité. Ce rapport de la collection «Champs d’acteurs» présente et discute les enseignements tirés de cette réflexion. Il a pour objectif d’améliorer le pilotage du service CEF de l’UGCPA/BM, mais aussi de nourrir la réflexion de tout acteur souhaitant établir ou accompagner la mise en œuvre d’un service de conseil agricole au sein d’une organisation de producteurs.
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Lancement de la Lettre de la fondation Publication électronique bimestrielle, la Lettre de la fondation permet de suivre l’actualité de la fondation et de ses partenaires, et réunit les publications et événements majeurs des dernières semaines. Lancée en mai 2013, les différentes éditions de la Lettre de la fondation sont archivées sur le site Internet de FARM.



Point de vue ￼ Sécurité alimentaire : pour des stocks de réserve (Bernard Valluis, Président



délégué, Association nationale de la meunerie française, avril 2013)



La forte volatilité des prix agricoles, dans un contexte de préoccupations croissantes sur la sécurité alimentaire, a remis sous les feux des projecteurs la question du stockage public des denrées. Le débat oppose les tenants de stocks régulateurs, visant à maintenir les cours dans une fourchette déterminée, et les partisans de réserves alimentaires d’urgence, censées réduire l’impact de la volatilité des prix sur les personnes les plus vulnérables. Dans ce premier numéro de la collection Point de vue, publiée par FARM, Bernard Valluis, économiste et praticien de longue date des marchés céréaliers, propose une troisième voie : la constitution de stocks de réserve, ayant pour but d’équilibrer les bilans offre-demande de produits agricoles, mais déconnectés de tout objectif explicite de régulation des prix. Ces stocks de réserve, dont il suggère un mode original de financement, poseraient les fondements d’un « Pacte mondial de sécurité alimentaire », d’un ordre supérieur aux principes des législations nationales et des accords internationaux existants : autant d’éléments qui enrichissent encore la controverse. La Dépêche - LE PETIT MEUNIER



Paru dans la presse



Lémée : primé pour ses solutions logistiques en faveur de la durabilité L’entreprise Lémée (Aucaleuc, Côtes-d’Armor) s’est vue décerner le prix de la “Mobilité décarbonée” par les organisateurs de Crisalide Eco-Activités, pour sa solution Certibag, bâche amovible permettant, à l’aller, le transport de céréales et, au retour, celui de fertilisants dans le même camion (cf. n°3952). Ce système permettrait une réduction de 30 % des émissions de gaz à effets de serre. Son investissement dans deux plateformes ferro-



La Dépêche - LE PETIT MEUNIER



Entreprises viaires – l’une en région céréalières, à Vierzon, l’autre à proximité de fabricants d’aliments du bétail, à Guingamp – en vue de développer le transport par voie ferrée, a aussi été salué.



Archer Daniels Midland: bénéfice en baisse de 33 % Le géant américain du négoce et de la transformation des matières premières agricoles, ADM, a annoncé le 1er mai un bénéfice au premier trimestre en recul de 33 % à 269M$, par rapport à l’an passé sur la même période. Cela s’explique notamment par la sé-



cheresse qui a sévi aux ÉtatsUnis l’été dernier et qui avait fortement endommagé les cultures de soja et de maïs du pays. Les activités de service annexes comme la commercialisation, le transport ou la meunerie, ont affiché un repli de 42 % de leur bénéfice net opérationnel à 151 M$. Néanmoins, la société maintient sa proposition de rachat du groupe agroalimentaire australien GrainCorp. Si ADM a déjà essuyé deux rejets, GrainCorp a, la semaine dernière, conseillé à ses actionnaires d’accepter la proposition.



7 mai 2013 FinanceAgri : lancement de SitagriMobile à l’occasion de la Bourse de Sète FinanceAgri, société spécialisée dans l’information et le conseil auprès des entreprises de la première transformation, lancera sa nouvelle plateforme mobile, SitagriMobile, lors de la Bourse de Sète le 17 mai prochain. À cette occasion, FinanceAgri propose de faire découvrir ce nouvel outil pendant la dégustation annuelle qui se tiendra à la Ressource (en face du Casino de Sète), le jeudi 16 mai entre 18 h 00 et 20 h 00.



Marchés



Faire porter le coût des stocks de réserve aux banques



J



La Dépêche Le petit meunier, 7 mai 2013



ugeant que le rôle des stocks de réserve pour assurer la sécurité mondiale a été abordé de façon trop partielle lors des travaux du G20, Bernard Valluis, président délégué de l’ANMF, est revenu sur le sujet lors d’une conférence organisée par Farm, le 30 avril. « Les dérégulations des marchés et des politiques publiques ont tendu à éliminer les stocks de réserve. Or c’est l’outil le plus évident pour compléter l’offre et assurer une certaine régularité des approvisionnements. » Pour rappel, les stocks de réserve, qui sont permanents et correspondent à trois-quatre mois de consommation d’une zone donnée, sont à distinguer d’autres types de stocks, tels que les stocks d’intervention directement liés aux poli-



tiques agricoles, et dont les stockage et déstockage sont respectivement basés sur des prix minimum et maximum. Ou bien encore des stocks d’urgence qui relèvent des politiques d’aide alimentaire et correspondent généralement à quelques semaines de consommation pour une population ciblée. Par ailleurs, la définition d’espaces économiques pertinents est nécessaire pour la mise en place et la gestion de ces stocks. Le pays ou l’ensemble de pays concerné doit pouvoir « assurer aux frontières une protection à l’importation et un contrôle éventuel des exportations ».



Assurer la sécurité alimentaire « Dans le contexte de la financiarisation de l’économie et de l’endettement des États, toutes les poli-



tiques publiques qui recourent à l’instrument des stocks sont confrontées à la question de leur financement. » À titre d’exemple, trois mois de consommation de blé tendre pour l’Union européenne représenteraient 30 Mt, soit une immobilisation de 6 Md€ à 200 €/t, auxquels il faut ajouter les coûts de stockage. Par ailleurs, « les régions ou les pays, importateurs nets de matières premières alimentaires, sont les mieux désignés pour initier un processus de mise ne place de stocks de sécurité. » Or dans nombre de ces pays, « la question de la sécurité alimentaire est indissociable d’une situation de faibles niveaux de revenu par tête et de finances publiques fragiles ». Donc si le coût des stocks de réserve ne peut ni être supporté par l’État, ni



par les contribuables ou consommateurs, Bernard Valluis propose un portage financier des stocks par des institutions financières et une gestion logistique par le secteur privé. Les autorités publiques céderaient la propriété des réserves directement à des banques, au titre d’une convention financière de portage de long terme. Ce mécanisme servirait à la constitution de stocks de réserve ayant pour but d’assurer la sécurité alimentaire à un niveau régional, voire mondial. Mais les politiques publiques ne devraient pas leur assigner d’autres objectifs, comme la régulation des matières premières agricoles. Les politiques de sécurité alimentaire devraient être supérieures aux autres politiques (agricoles, publiques…). Anne Le Nail
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Blog • Après le « printemps arabe » pour de nouvelles politiques alimentaires, agricoles et rurales en Afrique du Nord, Michel Petit, président du Conseil scientifique de FARM • Il y a de plus en plus d’agriculteurs dans la «ferme Afrique», Jean-Christophe Debar, directeur de FARM • Les interprofessions agricoles en Afrique de l’Ouest au miroir de l’expérience française, Pierre Girard, chef de projet Systèmes de production durables et appui-conseil, Fabrice Larue, chef de projet Financement et filières agricoles, Joël Teyssier, chargé de mission, Inter-réseaux Développement rural • Agenda de Doha : la poursuite des négociations agricoles est nécessaire pour les pays pauvres, mais le cadre est à revoir, Catherine Laroche Dupraz, enseignant-chercheur au département EGS Economie, Gestion, Société, UMR1302 Agrocampus Ouest - INRA, Rennes • Intensification écologique, agro-écologie, intensification durable de l’agriculture : pourquoi cela concerne-t-il aussi les agriculteurs ouest-africains ?, Patrick Dugué, agronome, UMR Innovation, CIRAD, Montpellier et Ecole nationale d’agriculture de Meknès (Maroc) • Afrique de l’Ouest : transformer notre production agricole pour consommer local, Marie-Andrée Tall, présidente de l’association Afrique AgroEXport (AAFEX), directrice de Fruitales (Sénégal), membre du Conseil scientifique de FARM • Par le trou de serrure de l’OHADA, André D. Beaudoin, secrétaire général d’UPA Développement international (UPA DI, corporation sans but lucratif fondée par l’Union des producteurs agricoles du Québec) • L’agriculture africaine peut-elle se développer sans les organisations de producteurs ? Gilles Peltier, ex-directeur délégué de l’Agence française de développement (AFD), représentant l’AFD au Conseil de surveillance du fonds d’investissement African Agriculture Fund (jusqu’à juin 2012) • Changement de musique au Cotton Club, Jean-Christophe Debar, directeur de FARM • Changements structurels dans les échanges agricoles mondiaux, Jean-Christophe Debar, directeur de FARM • Les défis de la relève agricole au Burkina Faso, François Traoré, agriculteur burkinabé • Le nouvel Acte uniforme de l’OHADA sur le droit des sociétés coopératives : une transition à haut risque, Fabrice Larue, Chef de projet financement et filières agricoles, FARM • L’offre de conseil agricole en Afrique : les défis de la pluralité, Patrice Djamen. agronome, coordonnateur d’African Conservation Tillage Network (ACT) pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre, membre du comité de pilotage du Forum mondial pour le conseil rural (GFRAS) • Genetic Intensification: An Essential but Not Sufficient Tool in the Fight Against Hunger, Gordon Conway, Professor of International Development at Imperial College, London, and Director of Agriculture for Impact (www.ag4impact.org) • Tunisie : quelle cohérence des politiques de l’eau dans le contexte post-révolution ?, Alia Gana, Directrice de recherche au CNRS, en affectation à l’Institut de recherche sur le Maghreb contemporain (IRMC), Tunis, Membre du Conseil scientifique de FARM • Value Added Services to extend the potential of agricultural insurance products, Kinnary R. Desai, Research Consultant, CIRM Advisory Services Pvt. Ltd. (www.cirm.in,blog.cirm.in) • Journée mondiale de l’alimentation : un besoin de clarification, Jean-Christophe Debar, directeur de FARM • Baisse des prix mondiaux des céréales, meilleure sécurité alimentaire au Sahel ?, Céline Sicard, analyste de marchés, Union InVivo, Pierre Girard, chef de projet Systèmes de production durables et appui-conseil, FARM • Les ministres de l’agriculture ouest-africains face au défi des engagements de Maputo, Jeske Van Seters et Fabien Tondel (ECDPM) Rapport annuel d’activité 2013
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Médaille d’argent pour Mathilde Douillet, chef de projet à FARM



Mathilde Douillet, chef de projet Politiques et marchés agricoles à FARM, a reçu la médaille d’argent de l’Académie d’agriculture de France pour avoir contribué de manière exceptionnelle, par sa thèse de doctorat en économie, à la compréhension des enjeux de l’intégration commerciale pour l’agriculture en Afrique subsaharienne. Elle a soutenu sa thèse en juin 2012 sur le thème «Trade policies and agriculture in Sub-Saharan Africa Comparative analysis in a Computable General Equilibrium framework».
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Laboratoire d’actions tes o l i p jets



Pro Nourrir la réflexion par le terrain



En 2013 : 7 projets pilotes, plus de 2500 agriculteurs et agricultrices impliqués dans les projets, 342 572 euros octroyés aux projets (hors charges salariales) Initiés en 2008 en Afrique de l’Ouest et au Maghreb, en réaction à la crise alimentaire, les projets pilotes de la fondation FARM complètent par l’action les réflexions menées par FARM sur le développement agricole et rural. Nos projets pilotes cherchent à expérimenter de nouvelles approches pour renforcer les capacités des acteurs locaux, accompagner l’autonomisation et la professionnalisation des organisations de producteurs, structurer les filières et améliorer leur compétitivité. FARM met l’accent sur la capitalisation des actions entreprises afin de partager les enseignements avec les autres acteurs du développement et les décideurs politiques.



Formation de jeunes exploitants agricoles au Burkina Faso 47 jeunes du secteur agricole ont suivi une formation sur le leadership du 2 au 5 avril à Moundasso. Développé par UPA Développement international, ce programme de formation a porté sur le rôle que peuvent jouer les jeunes leaders dans les exploitations agricoles et les organisations de producteurs. Fabrice Larue et François Traoré ont animé cette formation.
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Maroc 2008 - aujourd’hui Formation et appui aux agriculteurs irrigants Les pays du Maghreb – Algérie, Maroc et Tunisie – connaissent une situation de stress hydrique avec des ressources en eau inférieures à 1 000 m3 par habitant et par an. Cette situation pourrait s’aggraver sous l’effet du changement climatique. L’enjeu est donc de permettre aux petites exploitations familiales d’économiser l’eau d’irrigation, tout en augmentant la productivité et en assurant leur viabilité afin de réduire la pauvreté en zone rurale, de contribuer à la sécurité alimentaire et de limiter l’exode vers les villes. Le projet pilote RIM (Réseau des irrigants méditerranéens) permet de réaliser des formations professionnelles sur les économies d’eau en irrigation et le développement des filières agricoles, au bénéfice de groupements paysans de l’agriculture familiale au Maghreb. Le projet soutient les actions pilotes et se veut complémentaire aux politiques nationales. Les échanges entre agriculteurs de régions différentes élargissent la vision de chacun des participants. Le projet repose sur la mise en œuvre de méthodes pédagogiques innovantes : diagnostics participatifs pour co-construire la demande de formation et cerner les besoins, validation et partenariat avec des réseaux d’agriculteurs et d’organisations de producteurs existants, mobilisation de formateurs d’horizons variés et prise en charge progressive de l’organisation des formations par les agriculteurs eux-mêmes. Le projet a connu deux phases au Maroc (phase 1 : 2008-2009 et phase 2 : 2010-2011), tandis qu’en Algérie, une première phase a démarré en 2010 et s’est terminée en 2011. Une troisième phase a débuté en 2013 au Maroc. Le partenaire direct de FARM au Maroc est l’association Raccord qui regroupe plusieurs coopératives agricoles et associations d’usagers de l’eau originaires de six régions du pays.



Impact 2013 En 2013, FARM a poursuivi son appui au projet RIM au Maroc en mettant l’accent sur la responsabilisation et l’autonomisation de l’association Raccord dans le choix des formateurs et l’organisation logistique des formations. Environ 400 personnes ont participé aux formations données dans six régions du Maroc sur des thématiques comme les techniques d’irrigation au goutte-à-goutte, les techniques de conditionnement des fourrages, les soins aux animaux, etc. Une priorité a été donnée aux jeunes et aux femmes dont le rôle est central dans la gestion de l’eau au sein des exploitations familiales. Pour aller plus loin dans l’accompagnement des agriculteurs à faire évoluer leurs pratiques agricoles, FARM a aussi financé la mise au point d’un outil d’aide à la décision. Il a pour objectif d’aider les agriculteurs à préparer un projet de reconversion de leur exploitation vers des systèmes d’irrigation plus économes en eau. Suite à sa conception, les responsables des associations et coopératives doivent être formés pour les utiliser auprès de leurs membres.



Rapport annuel d’activité 2013



25



Espace CEDEAO 2013 - aujourd’hui L’émergence et le renforcement du Réseau ouest-africain des céréaliers (ROAC)



Depuis 2008, les acteurs des chaînes de valeur céréalières du Bénin, du Burkina Faso, de la Côte d’Ivoire, du Ghana, du Mali, du Niger, du Sénégal et du Togo, se sont renforcés avec l’appui technique et financier de l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) à travers les projets Agribusiness and Trade Promotion (ATP) et Expanded Agribusiness and Trade Promotion (E-ATP). Les différents travaux ont mené à l’organisation de l’assemblée constituante du Réseau ouest-africain des céréaliers (ROAC), en mars 2013, à Lomé au Togo. Le ROAC veut promouvoir les échanges commerciaux et l’intégration économique dans l’espace sous-régional de l’Afrique de l’Ouest par une approche interprofessionnelle du secteur céréalier. En 2013, la fondation FARM et le ROAC ont signé une convention pour deux années. Dans le cadre de ce partenariat, FARM a favorisé la participation de la délégation du Mali aux travaux préparatoires de l’Assemblée générale constituante du ROAC et a permis l’organisation d’une rencontre nationale des acteurs du secteur céréalier au Mali. ￼ Par la suite, le CTA, l’AFD et FARM ont cofinancé une étude sur les besoins en information des membres du ROAC, qui fut partagée avec le Conseil d’administration du ROAC dans le cadre d’un atelier de restitution organisé en octobre 2013 à Cotonou, atelier auquel était également invité le Groupement national interprofessionnel des semences et plants (GNIS). Dès lors, FARM s’est engagée à soutenir le ROAC pour l’atteinte de ses objectifs : • Faciliter l’accès des acteurs du secteur céréalier à des informations stratégiques et actualisées ; • Faciliter l’accès aux marchés régionaux ; • Impliquer les acteurs céréaliers dans la formulation et le plaidoyer de politiques en faveur de la croissance du secteur céréalier ; • Favoriser et consolider la pérennité institutionnelle du ROAC. Dans l’objectif de soutenir l’intégration régionale du commerce des produits agricoles en Afrique, FARM accompagnera le ROAC dans sa structuration et tentera de comprendre et de rendre compte des enjeux de l’approche interprofessionnelle dans le contexte ouest-africain.
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interview sAnOu sOumAÏLA



© CIC-B



Le plaidoyer des céréaliers ouest-africains Sanou Soumaïla, exploitant agricole et multiplicateur de semences dans la région des Hauts Bassins, est président du Comité interprofessionnel des filières céréales et niébé du Burkina Faso (CIC-B). Il est à l’origine de la création du Réseau ouest-africain des céréaliers (ROAC), qu’il préside depuis mars 2013.



Dans quelles conditions le ROAC a-t-il été créé ? En 2009, les pays de la sous-région – Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Ghana, Mali, Niger, Sénégal et Togo – se sont réunis à Ouagadougou, au Burkina Faso. Nous avons alors élaboré ce que nous appelons un “plan de plaidoyer”, qui porte principalement sur la libre circulation des biens et personnes et sur la facilitation des échanges commerciaux entre les différents Etats. À partir de là, nous avons déployé des efforts de sensibilisation afin d’améliorer les relations de travail et le réseautage entre acteurs céréaliers de l’Afrique de l’Ouest. Cette politique a d’ailleurs été accueillie favorablement puisque, dans chaque pays, un bureau du comité interprofessionnel comprenant tous les acteurs de la chaîne de valeur a été constitué. Ces bureaux regroupent des représentants des producteurs, des commerçants, des transformateurs et des transporteurs. Une étude, lancée en 2011, nous a conforté dans notre démarche. Le constat, très encourageant, a été présenté lors d’un atelier de restitution à Ouagadougou en 2011. Etaient présents les différents pays impliqués, mais aussi nos partenaires (UE-USAID) et les représentants de la CEDEAO, de l’UEMOA et du CILSS*. L’AFD, le CTA et la fondation FARM étaient également présents. Tous ont déclaré adhérer à la création d’un réseau des céréaliers, en l’occurrence le ROAC.
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Le commerce des céréales en Afrique de l’Ouest se heurte à de nombreux obstacles. Pour Sanou Soumaïla, celles-ci ne circulent pas comme il faudrait au sein de la sous-région. Initié en 2009, le premier Réseau ouest-africain des céréaliers (ROAC) a été officiellement créé en mars 2013 à Lomé. Mr Sanou Soumaila, président du ROAC, fait le point sur son action. Fort de cette confiance, nous avons constitué un groupe de travail pour élaborer les textes statutaires du futur réseau et son plan stratégique. Nous avons informé tous les pays de la sous-région ainsi que différentes institutions et organismes de l’existence du ROAC.



banquiers ne sont pas prêts à soutenir les producteurs céréaliers et les Etats ne s’engagent pas totalement pour les accompagner. Nous devons donc nous mobiliser, adopter un discours commun, afin que certaines situations se débloquent.



Quelles sont les attentes des membres du Réseau ?



Quelles devraient être vos toutes premières actions ?



Les attentes sont multiples. Tout d’abord, les membres souhaitent que le ROAC finalise et déploie son plan de plaidoyer auprès des Etats de la région, afin que les entraves au commerce soient levées dans chacun des pays membres. Au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire ou au Mali, nous voulons permettre une libre circulation des céréales. Sur les huit pays de la sous-région, tous ne sont pas déficitaires en même temps. En permettant aux pays excédentaires de vendre leur surplus, on améliore la sécurité alimentaire. Pour ce faire, il faut qu’au niveau national chaque pays communique ses “vraies” informations sur le marché. L’information est donc primordiale. Une autre question fondamentale est celle de l’harmonisation des normes sur les produits céréaliers. Aujourd’hui, chaque pays a ses propres normes. Nous comptons donc, avec la CEDEAO ou l’UEMOA, harmoniser ces normes, tant pour les produits secs que transformés, afin de lever cette entrave au commerce. Hormis ces aspects, lorsque vous observez attentivement ces pays, vous constatez qu’ils se heurtent aux mêmes difficultés : les



Nos interprofessions nationales étant maintenant constituées, nous pouvons travailler à notre plaidoyer commun. Notre toute première préoccupation concerne le développement du commerce intra-régional, mais aussi la diffusion d’informations de marché. Une étude de faisabilité pour la mise en place d’un dispositif d’information céréalier au profit du ROAC a été lancée en septembre 2013 avec l’appui du CTA, de l’AFD et de la fondation FARM. Cette évaluation est fondamentale car la sécurité alimentaire ne se limite pas à la production d’un seul pays. Avec le soutien du CTA, nous avons également participé du 1er au 3 octobre à Mombassa, au Kenya, au 5ème sommet africain sur le commerce des céréales organisé par l’Eastern Africa Grain Council (EAGC). Enfin, nous allons aussi parfaire la connaissance des membres de notre conseil d’administration à l’égard des différents organismes régionaux, comme la CEDEAO et l’UEMOA. * Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel
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Sénégal 2012 - aujourd’hui Application de mécanismes techniques et financiers pérennes pour l’assainissement en milieu rural Le projet pilote assainissement est le prolongement d’une étude intitulée « Diffusion des ouvrages d’assainissement en milieu rural sahélien » réalisée en 2009 sur l’assainissement rural dans 4 pays de la zone sahélienne : le Burkina Faso, le Mali, le Niger et le Sénégal, par l’ONG Eau Vive, avec le soutien de l’Agence de l’eau Seine-Normandie (AESN), du Ministère français des Affaires étrangères et européennes (MAEE), du Syndicat interdépartemental pour l’assainissement de l’agglomération parisienne (SIAAP), et de la fondation FARM. Le projet vise à concevoir des mécanismes pérennes pour l’assainissement dans les communautés rurales de Ngogom et Gainte Kaye, en s’appuyant notamment sur le microcrédit. A l’origine d’un grand nombre de maladies infectieuses, l’absence d’infrastructures d’assainissement est l’une des premières causes de mortalité infantile dans le monde. Le projet a pour objectif d’améliorer l’accès à l’assainissement des populations de deux communautés rurales au Sénégal. Il s’appuie sur un ensemble de mesures destinées à l’espace public, ainsi qu’à l’assainissement à domicile par la construction de latrines. Il vise ainsi à soutenir des mécanismes durables pour l’assainissement en se basant sur : • Une sensibilisation soutenue des services de santé et d’hygiène auprès des acteurs locaux ; • Une implication forte du conseil rural ; • Une dynamisation du marché des latrines par un rapprochement entre l’offre des maçons et la demande des populations ; • L’appui au microcrédit pour la construction de latrines, réalisé par des institutions de microfinance locales.



Partenaires :
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Impact 2013 Ce partenariat a permis de réaliser différentes actions en 2013 : • Les deux communautés rurales ont posé un geste inédit en allouant 0,5 % du budget annuel de la commune en faveur de l’assainissement ; • Des commissions hygiènes et assainissement ont été constituées et formées, dans les communautés rurales de Gainte Kaye et de Ngogom ; • Plusieurs activités de sensibilisation sont en cours et des émissions radios sont diffusées sur différents thématiques en matière d’hygiène et d’assainissement pour accompagner le changement de comportements, ainsi que sur le processus de financement des latrines ; • Des maçons ont été formés dans les deux communes et maîtrisent la construction des modèles de latrines homologuées ; • La mutuelle d’épargne et de crédit Takku Suxali de la commune de Gnogom et le Crédit mutuel du Sénégal se sont engagés à proposer un outil financier adapté de crédit assainissement aux ménages faisant affaire avec un maçon formé par le projet ; • Deux fonds de crédit assainissement ont été constitués par le projet et permettent aux deux institutions financières de financer les premières latrines, pour les ménages qui apportent les garanties requises. A l’issue de la période pilote de ce projet qui prendra fin en octobre 2014, nous serons en mesure de dégager les grands enseignements de cette initiative. Mais d’ores et déjà d’autres institutions financières semblent intéressées à développer des produits financiers sur la thématique de l’eau et l’assainissement et l’approche du crédit pour l’assainissement semble de plus en plus soutenue par des partenaires techniques et financiers. Une fois de plus, FARM, en tant que laboratoire d’idées et d’actions, contribue à soutenir l’émergence et le développement d’innovations en milieu rural.
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Mali 2010 - 2013 Gouvernance locale de l’eau et sécurité alimentaire L’objectif du projet est de favoriser un accès durable et équitable aux ressources en eau pour l’ensemble des usages (domestiques, agricoles, pêche, etc.) dans trois communes de la région de Kayes au Mali en travaillant avec les collectivités locales, les autorités, la société civile et les usagers de l’eau. Depuis 2010, la fondation collabore avec le Groupe de recherche et de réalisations pour le développement rural (GRDR), la Fondation France Libertés et l’agence de l’eau Artois Picardie pour améliorer la gestion des points d’eau (ouvrages hydro-agricoles, puits, pompages) à la fois pour l’agriculture et pour les besoins en eau potable des populations. En particulier, des petits barrages ont été rénovés dans ces communes et peuvent permettre, par l’irrigation, de limiter la variabilité des rendements en céréales et de développer le maraîchage. Néanmoins, des règles de gestion doivent être mises en place pour assurer le bon fonctionnement et l’entretien des aménagements. De plus, des formations sur les techniques de production viennent compléter l’appui aux agriculteurs.



Impact 2013 La dernière phase du projet s’est achevée en octobre 2013. Les dernières sessions de formations ont porté sur les indicateurs de suivi de l’évolution des ressources en eau lié aux changements climatiques (niveau des nappes phréatiques, etc.) et les techniques d’entretien et de maintenance des ouvrages hydro-agricoles. Ces formations ont concerné respectivement 72 et 46 personnes. Quant à l’impact du projet depuis 2010, il a permis de tripler les superficies exploitées en maraîchage grâce à la meilleure rétention de l’eau avec les barrages et l’approvisionnement en semences maraîchères des agriculteurs. De plus, la réalisation de ces ouvrages a donné l’occasion de prolonger les activités agricoles de 3 à 4 mois grâce aux cultures de contre saison (décrue et maraîchage) et d’alléger la charge de travail liée à l’abreuvement des animaux. Enfin, les impacts socio-économiques sont multiples : la recharge de la nappe phréatique limite les corvées d’eau, l’abreuvement du bétail est facilité, l’alimentation est plus diversifiée (consommation de poisson, de légumes frais, de fruits et de céréales) et le pouvoir d’achat des ménages avec la vente des produits issus de l’ouvrage s’est accrue.



Rapport annuel d’activité 2013



31



Mali 2012 - aujourd’hui Améliorer les revenus des femmes en soutenant la production et le stockage de l’échalote L’organisation agricole Faso Jigi/PACCEM est née en 1995 à Ségou à 250 km de Bamako, la capitale du Mali. Initialement, la mission de cette union de coopératives agricoles est d’assurer le stockage et la commercialisation du riz produit dans la zone Office du Niger et les céréales sèches (sorgho et mil) pour le compte de ses membres et de garantir l’accès à un financement de campagne. Au début des années 2000, Faso Jigi a décidé d’accompagner des groupements d’agricultrices à cultiver des échalotes et à les stocker collectivement pour diminuer les pertes post-récoltes et obtenir un meilleur prix à la vente. Aujourd’hui, l’Union collecte environ 3 000 tonnes de riz et 400 tonnes de sorgho et de mil chaque année auprès de près de 2 000 producteurs. Les productrices d’échalotes sont plus de 600 et commercialisent annuellement près de 150 tonnes collectivement. Depuis 2012, le partenariat entre FARM et Faso Jigi s’est concentré sur l’appui aux productrices d’échalotes dans une nouvelle zone, le Macina. Les activités sont : • La fourniture de crédit pour le financement des frais de production ; • La fourniture de semences certifiées d’échalotes ; • Des formations à la gestion coopérative ; • La mise en place de champs écoles, lieux de formation et d’échanges entre agricultrices, techniciens et chercheurs ; • La construction de cases de stockage adaptées aux échalotes, dont une partie sera remboursée à l’institution financière en 3 ans par les productrices ; • L’équipement en matériel des coopératives de femmes. Impact 2013 En 2013, les activités se sont étendues à deux nouveaux groupements de productrices d’échalotes qui se sont érigés en coopérative et dont les magasins de stockage d’échalotes de 20 tonnes chacun sont en cours de construction. Elles sont désormais 232 à produire et stocker leurs échalotes en commun et 126 productrices ont participé à des formations sur la gestion des groupements, les itinéraires techniques de l’échalote ou bien les techniques de conservation. De plus, 4 agricultrices par groupement ont mis en place un champ-école. Ce sont au final 12,3 ha qui ont été cultivés pour 56 tonnes d’échalottes que les productrices se sont engagées à livrer. 5 300 € de crédit ont été octroyés pour l’achat d’intrants. Prix de l’organisation agricole africaine pour l’UGCPA/BM et Faso Jigi/PACCEM A Accra, le 28 novembre 2013, l’Alliance for a Green Revolution in Africa (AGRA) a remis les prix de l’organisation agricole africaine de l’année 2013. L’UGCPA/BM (Burkina Faso) a remporté le 1er trophée dans la catégorie accès au marché, et Faso Jigi/PACCEM (Mali) le 2ème dans celle de la diversité des revenus. FARM félicite ces deux organisations de producteurs, qu’elle accompagne dans leur développement.
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Paru dans la presse



DéciDeurs Bintou Guindo, M ali



Porteuse d’oignons Présidente de l’interprofession oignons et échalotes du Mali, Bintou Guindo veut continuer à développer des productions qui sont déjà exportées vers les pays voisins et jusqu’en italie.



a



Un système de veille commerciale Mais qu’ impor te le passé. La dame est optimiste. Elle croit en sa production. Elle regarde devant : « Nous avons mis en place un système de veille commerciale pour connaître les cours et informer les productrices et les producteurs. » S’il n’y a g uère eu plu s de 60 000 tonnes d’oignons et échalotes vendues cette an/Fotoli



Seul, on va vite, mais ensemble, on va loin Mais, au-delà de son rôle de productrice, Bintou milite pour le développement de toute la filière oignon/ échalote au Mali. Et elle le fait avec verve : « Quand on est seule on va vite, mais quand on est ensemble on va loin », dit-elle en rappelant que l ’ interprofession qu’elle préside reg roup e



12 000 membres au Mali, pour l’heure uniquement dans les régions de Ségou et Mopti. « C’est la deuxième plus grosse interprofession du pays après celle du coton et avant celle de la pomme de terre », s’enorgueillit la présidente. Mais Bintou ne veut pas en rester là : « Deux autres régions, Tombouctou et Kayes, ont demandé leur adhésion. » La présidente compte bien les faire entrer dans la danse. Comme elle compte aussi faire entrer les transporteurs. « C’est la seule faîtière qui manque à notre interprofession. Or, notre produit est lourd et nous avons des problèmes de transport. Cela faciliterait l’enlèvement de notre récolte. Je leur lance donc un appel pour qu’ils nous rejoignent ! » D’autres soucis entravent la bonne marche de la production. La crise politique qui frappe le pays bien sûr. « Les commerçants ne pouvaient plus livrer nos produits à Bamako. Nous les vendions 150 FCFA du kilo au lieu de 500 FCFA. Pareil pour les échalotes : « Après quatre mois de conservation, nous étions obligés de les brader à 300 FCFA alors que ça vaut 750 à 800 FCFA. »



Natik a



S



ur sa carte de visite, c’est écrit : « Interprofession de la filière échalote/oignon du Mali Bandiagara présidente Madame Bintou Guindo productrice ». Bintou Guindo possède en effet un champ de 4,04 hectares – elle est précise – dans la zone de production N’Debougou, région de Ségou, Office du Niger. Elle y cultive du riz, mais surtout des oignons et des échalotes. Elle s’est même spécialisée dans la production des semences Tata Jaba.



Binto Guindo lance un appel aux transporteurs pour qu’ils rejoignent son interprofession. Photo : DR



née, ce chiffre était monté à 260 000 tonnes en 2011, avant la crise. Et la présidente compte bien rattraper le retard. D’autant qu’il y a des débouchés : « De Bamako, nos bulbes sont exportés en Côte d’Ivoire et en GuinéeConakry. Ces derniers revendent au Liberia qui revend en Italie. Nous vendons aussi en Mauritanie depuis la province de Nioni. »



Côté semences d’oignon, Bintou mise sur le violet de Galmi du Niger. Cette variété fait l’objet d’une demande d’indication géographique dans son pays d’origine. Après avoir fait le bonheur des Nigériens, elle pourrait bien faire aussi celui des Maliens ou des Maliennes. Antoine Hervé
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Burkina Faso 2008 - aujourd’hui Gouvernance locale de l’eau et sécurité alimentaire Depuis 2008, FARM accompagne l’Union des groupements pour la commercialisation des produits agricoles de la Boucle du Mouhoun (UGCPA/BM) afin d’augmenter la productivité agricole des céréales dans une région où les terres cultivables sont de plus en plus rares. L’UGCPA/BM est une organisation agricole formée en 1993 à Dédougou, 250 km à l’ouest de Ouagadougou, la capitale du pays. Depuis 2008, l’appui de FARM auprès de l’UGCPA/BM s’est focalisé sur : • La fourniture d’engrais minéral à crédit ; • Le conseil à l’exploitation familiale : formations sur les techniques agricoles et la gestion de l’exploitation ; • La durabilité des pratiques agricoles des agriculteurs: formations et équipements en matériel. Impact 2013 Après cinq années de partenariat, l’UGCPA dispose désormais d’un fonds de garantie de plus de 42 millions de FCFA (environ 65 000 €) qui lui permet de débloquer une ligne de crédit de 105 millions de FCFA pour l’achat des engrais minéraux. En 2013, ce sont de 305 producteurs et productrices qui ont eu accès à 126 tonnes d’engrais. Afin de limiter les risques de l’UGCPA en cas d’impayés, FARM a accompagné l’organisation dans la conception d’une base de données informatisée de ses membres et a contribué à l’élaboration des conditions de fonctionnement d’un fonds de sécurité alimenté par une ponction sur le chiffre d’affaires de l’UGCPA. En 2013, 160 producteurs et 80 productrices ont participé à des formations dans le cadre du service de conseil à l’exploitation familiale. L’objectif est d’accompagner l’agriculteur dans la gestion de son exploitation agricole en se basant sur ses propres résultats technico-économiques. Les producteurs et productrices de l’UGCPA ont eu des rendements moyens de 2,4 t/ha sur le maïs (max 3,4 t/ha) et 1,1 t/ha sur le sorgho (max 1,7 t/ha). L’ensemble des résultats des adhérents, centralisés et analysés par l’Union, permet de nourrir des discussions entre le conseiller et l’agriculteur, ainsi qu’entre les producteurs. Le partenariat avec African Conservation Tillage (ACT) et l’UGCPA/BM s’est concrétisé lors de la campagne agricole 2013/2014 avec la conception de 4 tests en agriculture de conservation (semis direct, rotation culturale et paillage des sols) qui ont été expérimentés par 80 producteurs et productrices dans leur exploitation. Deux sites de référence ont également été mis en place. Les résultats agronomiques démontrent que les effets de ces techniques sont mitigés lors de la première année de mise en œuvre. Un deuxième résultat important de cette première année est la priorité donnée par les agriculteurs aux plantes de couvertures qu’ils utilisent pour nourrir leurs animaux. L’UGCPA fête ses 20 ans avec FARM au Burkina Faso Peu d’organisations paysannes en Afrique de l’Ouest peuvent célébrer leur 20ème anniversaire d’existence. L’UGCPA/BM a organisé pour cet événement une semaine de festivités du 21 au 27 mars à Dédougou. Anne Pacquet, vice-présidente du conseil scientifique de FARM et Fabrice Larue, chef de projet, ont participé aux différentes rencontres. Pendant 3 jours, en amont de la cérémonie officielle, différentes tables rondes se sont déroulées et ont permis aux responsables de l’UGPCA et ses partenaires de débattre de l’avenir de l’agriculture burkinabé.
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Bénin 2009 - aujourd’hui Renforcement des capacités des responsables agricoles en gestion et planification stratégique L’Union communale des producteurs de Zogbodomey, située à 100 km au nord de Cotonou, est une organisation agricole créée en 1996 qui s’est historiquement focalisée sur la production cotonnière. Il s’agit d’une organisation membre du réseau FUPRO-Bénin. Depuis sa restructuration en 2007 et la diversification de ses services, l’UCP-Z connait l’adhésion de nouveaux groupements de base. L’approvisionnement en engrais minéral et semences certifiées, les crédits de campagne, le conseil agricole, la commercialisation en commun des céréales et du soja, le développement de la production de poulet de qualité sont les principaux services que l’organisation développe et consolide depuis quelques années. L’UCPZ travaille désormais avec plus de 1000 producteurs et productrices de la commune et emploie 5 personnes. Le partenariat de FARM avec l’UCPZ vise à renforcer les capacités des responsables agricoles en gestion et à consolider les services aux membres : • Formation des élus et des techniciens sur la gestion administrative et financière des coopératives ; • Appui à la professionnalisation du service de comptabilité : acquisition de logiciels comptables, formation et réalisation d’audit financier ; • Elaboration d’une base de données centralisant les données technico-économiques sur la production de maïs et de riz ; • Approvisionnement en engrais minéral et semences certifiées ; • Limitation des risques aviaires sur les champs rizicoles.



Impact 2013 Le comptable expérimenté de Faso Jigi (Mali) est venu au Bénin pour former 20 élus et 8 techniciens durant 5 jours sur la gestion administrative et financière d’une organisation de producteurs. Le service comptabilité de l’UCPZ a pu produire des états financiers qui ont été audités par un cabinet reconnu et présentés lors de l’Assemblée générale de l’organisation. Avec l’appui des services agricoles locaux, des données ont été collectées sur la culture du maïs, du riz et du soja. L’UCPZ a informatisé, analysé et animé des séances d’échanges avec 169 producteurs dans 5 villages de la commune. Suite à une visite d’échanges auprès de l’Union régionale des producteurs de riz de l’Ouémé, les producteurs de riz de Zogbodomey ont souhaité mettre en place des filets de protection de leurs champs de riz pour limiter les dégâts causés par les oiseaux à l’épiaison du riz. En 2013, un partenariat a été conclu avec la Faculté supérieure d’agronomie d’Abomey – Calavi afin d’identifier avec les agriculteurs les impacts de ces filets sur la production rizicole et définir les meilleurs emplacements de ces filets sur les parcelles. Les premiers résultats montrent bien que plus on s’éloigne des filets de protection et plus le rendement en riz baisse : il y a bien un effet « répulsif » des filets.
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Financement



de la fondation



Des ressources venant du secteur privé, du secteur public et des particuliers



En 2013, la fondation FARM a été soutenue par : • Crédit Agricole S.A. • Agence française de développement • GDF-Suez • Danone • BASF • Syngenta • Groupement national interprofessionnel des semences et plants • Pluriagri • Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et des Forêts français • De nombreux particuliers Les fondateurs et les partenaires financiers permettent à la fondation d’assurer son rôle d’objectivation des débats sur le développement agricole et rural. Ces fonds et contributions en nature financent le fonctionnement au quotidien de la fondation et permettent de développer l’ensemble de nos activités.



Le soutien du grand public En tant que fondation reconnue d’utilité publique, FARM fait appel à la générosité des citoyens. Les fonds collectés dans le cadre des différentes campagnes sont directement affectés à nos partenariats avec les organisations de producteurs des pays en développement. Ces projets pilotes requièrent des financements continus afin de répondre aux besoins des agriculteurs et de faire évoluer leurs organisations. En 2013, malgré un contexte particulièrement difficile, FARM a pu, grâce à ses donateurs particuliers, collectés plus de 24 000 euros. Réduction fiscale obtenue grâce à votre don • Vous êtes assujetti à l’impôt sur les sociétés ? Votre soutien à la fondation vous permet une réduction de l’impôt sur les sociétés à hauteur de 60 % du montant de votre don, limitée à 0,5 % de votre Chiffre d’affaires. • Vous êtes un particulier assujetti à l’impôt de solidarité sur la fortune ? Dans le cadre de la loi TEPA, vous pouvez bénéficier d’une réduction fiscale équivalente à 75 % du montant de votre don, limitée à 50 000 €. • Vous êtes un particulier redevable de l’impôt sur le revenu ? Pour chacun de vos dons versés à notre fondation, vous profitez d’une réduction fiscale équivalente à 66 % du montant de votre don, limitée à 20 % de votre revenu imposable.
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Course des héros 2013



Souhaitant montrer son investissement, l’équipe de FARM a participé à la Course des héros de Paris. Cette course de solidarité permet de collecter des fonds pour les projets de terrain de la fondation et de participer à une course conviviale.
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La gouvernance Le Conseil d’administration La fondation est administrée par un Conseil d’administration composé de douze membres. Un nouveau membre en 2013 : Michel Eddi, président du Cirad, a été élu par le collège des amis de la fondation au siège de représentant au Conseil d’administration. • 3 membres au titre du collège des fondateurs : — René Carron, président du Conseil d’administration — Jean-Louis Blanc, directeur du développement-France de GDF-Suez, trésorier du Conseil d’administration — Jean-Yves Grosclaude, directeur exécutif en charge de la stratégie de l’Agence française de développement (AFD) • 3 membres au titre du collège des amis de la fondation : — Erik Orsenna, académicien, vice-président du Conseil d’administration — Xavier Beulin, président de Sofiprotéol et président de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) — Michel Eddi, président du Cirad • 6 membres au titre du collège des personnalités qualifiées : — Bernard Bachelier, ancien directeur de FARM — Jean-Paul Betbèze, professeur des universités, ancien chef économiste de Crédit Agricole S.A., secrétaire du Conseil d’administration — Christiane Lambert, vice-présidente de la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA) — Hervé Lejeune,inspecteur général au Ministère de l’agriculture, de l’agroalimen taire et de la forêt (MAAF) — Pierre-Henri Texier, Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) — Carlo Trojan, président de l’International Food and Agricultural Trade Policy Council (IPC) Le commissaire du gouvernement désigné est Philippe Vinçon, chef du service des relations internationales du ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt (DGPAAT). Les amis de la fondation sont en 2013 : à titre personnel : Erik Orsenna ; à titre professionnel : Association française pour l’eau, l’irrigation et le drainage (AFEID), Centre de coopération internationale en recherche agronomique (Cirad), Groupement national interprofessionnel des semences et des plants (GNIS), Sofiprotéol.
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Le Conseil scientifique Le Conseil scientifique de la fondation est l’instance consultative de réflexion et d’évaluation des travaux de FARM auprès du Conseil d’administration. Le Conseil scientifique comprend onze membres français et étrangers, choisis en raison de leurs compétences scientifiques.



Pierre Jacquet est depuis octobre 2013 membre du Conseil scientifique de FARM. Ancien directeur de la stratégie et chef économiste à l’Agence française de développement, il préside le Global Development Network, organisation internationale dont le siège est à New Delhi. Il est également membre du Cercle des économistes.



— Michel Petit : professeur à l’Institut Agronomique Méditerranéen de Montpellier (IAMM, France), président du Conseil scientifique — Anne Pacquet : Anne Pacquet Consulting (France), vice-président du Conseil scientifique — Jean-Christophe Bureau : professeur d’économie publique à l’AgroParisTech (France) — Henri Carsalade : président d’Agropolis International et d’Agropolis Fondation (France) — Alia Gana : professeur de sociologie rurale à l’université de Tunis (Tunisie) et de Paris Ouest Nanterre La Défense (France) — Suresh Gokhalé : vétérinaire, vice-président de la Bharatiya Agro Industries Foundation (BAIF, Inde) — Pierre Jacquet : président du Global Development Network (Inde) — Oumar Niangado : docteur en amélioration des plantes, ancien directeur d’études rurales du Mali, délégué au Mali de la Fondation Syngenta pour une agriculture durable — Marcelo Regunaga : vice-président de l’International Policy Council on Food and Agricultural Trade — Alain Retière : Cap2100 consulting (France) — Marie-Andrée Tall : présidente de l’association Afrique AgroEXport (AAFEX), directrice de Fruitales (Sénégal)
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L’équipe 2013



Jean-Christophe Debar Directeur [email protected]



Fabienne Derrien Adjointe au directeur [email protected]



Mathilde Douillet Chef de projet - Politiques et marchés agricoles, chercheur associée au Cirad [email protected]



Pierre Girard Chef de projet - Systèmes de production durables et appui-conseil [email protected]



Sophie Kamech Relations presse [email protected]
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Sanâa Kérouani arrivée en janvier 2013 Assistante du directeur [email protected]



Fabrice Larue Chef de projet - Financement et filières agricoles [email protected]



Bruno Martin Webmaster [email protected]



Billy Troy Chef de projet - Gestion de l’eau [email protected] La fondation FARM a eu le plaisir d’accueillir dans son équipe deux stagiaires en 2013 : - Alice Perrin-Janet, de l’ESSEC - Théo Gning (Sénégalaise), de l’Université Panthéon Sorbonne (droit européen)
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FARM remercie La Fondation pour l’agriculture et la ruralité dans le monde remercie : • ses partenaires publics et privés, • ses soutiens financiers du monde de l’entreprise, du secteur public ou donateurs particuliers, • ses fondateurs, les membres de son Conseil d’administration et de son Conseil scientifique, • les agriculteurs des pays du Sud. Votre implication permet à la fondation de développer ses activités, dans la continuité, en s’efforçant d’objectiver au mieux les débats du développement agricole.



La Fondation pour l’agriculture et la ruralité dans le monde est soutenu par La Fondation pour l’agriculture et la ruralité dans le monde est soutenue par
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92127 Montrouge Cedex



www.fondation-farm.org [email protected]



Crédits photos : FARM - Graphisme : Sylvain Guionnet



FARM hébergée par Crédit Agricole SA 12, place des Etats-Unis
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